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ADMINISTRATEUR SUPERIEUR
o e

ET ANTARCTIQUES
FRANCAISES




FORMULAIRE DE DEMANDE D’ACCES ET DE MOUILLAGE 
DANS LES ILES CROZET, KERGUELEN, SAINT-PAUL ET AMSTERDAM 
DES TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES FRANÇAISES

Vu la loi n° 55-1052 du 6 août 1955 modifiée portant statut des Terres australes et antarctiques françaises et de l'île de Clipperton ;

Vu le décret n° 2006-1211 modifié du 3 octobre 2006 portant création de la réserve naturelle des Terres australes françaises ;
Vu le décret n° 2008-919 du 11 septembre 2008 pris pour l'application du statut des Terres australes et antarctiques françaises ;

Vu l’arrêté n° 2007-01 du 5 janvier 2007 fixant les conditions de mouillage des navires de plaisance dans la mer territoriale des îles Crozet, Kerguelen et Saint-Paul et Amsterdam et les conditions d’accès à ces îles ;

Vu l’arrêté n° 2017-28 du 31 mars 2017 instituant un périmètre de protection autour de la réserve naturelle nationale des Terres australes françaises ;
Vu l’arrêté n° 2018-22 du 15 mars 2018 encadrant l’utilisation des aéronefs circulant sans personne à bord et opérés par un télépilote dans les Terres australes et antarctiques françaises ;

Vu l’arrêté n° 2022-03 du 11 janvier 2022 fixant les taxes de séjour et de mouillage dans les Terres australes et antarctiques françaises,
Il est rappelé que les îles Crozet, Kerguelen, Saint-Paul et Amsterdam sont classées en réserve naturelle nationale. L’accès aux sites classés en protection intégrale ou réservée à la recherche est strictement interdit.

Toute introduction d’espèce est interdite. Le débarquement de personne fret et de matériel est soumis à des mesures de biosécurité.

Les prises de vues et l’usage de drone est strictement réglementé et soumis à autorisation préalable expresse du Préfet, administrateur supérieur.

Les eaux des îles Crozet, Kerguelen, Saint-Paul et Amsterdam sont des aires marines protégées, classée en réserve naturelle ou instituées en périmètre de protection autour de la réserve naturelle.

Depuis juillet 2019, les « Terres et mers australes », qui englobent tout le périmètre de la réserve naturel nationale, sont classées au Patrimoine mondial par l’Unesco. Dans ce contexte, l’accès aux îles est limité et strictement encadré.

Pour toute demande d’activité dans les Terres australes françaises, le dossier suivant doit être complété puis adressé au Préfet, Administrateur supérieur des Terres australes et antarctiques françaises deux mois au moins avant la date prévue du début de l’activité. Le silence gardé équivaut à une décision implicite de rejet.
Par voie électronique à l’adresse suivante : 
saji@taaf.fr
L’accès donne lieu à l’établissement d’une autorisation préalable expresse du Préfet, administrateur supérieur des Terres australes et antarctiques françaises et est soumis au paiement de taxes de mouillage et/ou de séjour. 
	1. Informations relatives au demandeur

Nom et prénom du demandeur ou du représentant de la personne morale :

Raison sociale (si nécessaire) : 

Adresse postale :

e-mail :

tél :




	2. Dates et lieux prévus de l’activité :

Date et lieux du(des) port(s) de chargement du fret et des passagers :
Date d’appareillage depuis le dernier port fréquenté :

( archipel de Crozet
date d’arrivée :                  date de départ :
( archipel de Kerguelen
date d’arrivée :                  date de départ :
( île d’Amsterdam
date d’arrivée :                  date de départ :
Nota : le passage du navire ne doit pas se faire au moment des opérations logistiques du navire Marion Dufresne qui ont lieu quatre fois par an. 


	3. Objet de l’activité :

Le mouillage et les descentes à terre ne peuvent être autorisés qu’en cas de circonstances particulières et motivées en détail par le demandeur.

(  Demande de mouillage :

Le mouillage ne peuvent se faire qu’à proximité des bases

Nature des activités au mouillage* :

Motivation de la demande :

(  Demande de débarquement à terre :

Les débarquements ne peuvent se faire que sur les bases

-
Nature des activités*:

-
Nombre de personne à débarquer :

-
Durée du séjour à terre :

-
Moyen de débarquement à terre :

Motivation de la demande :

 *Dans la description de la nature des activités, il convient notamment de préciser si celles-ci comprennent la réalisation de prises de vues ou l’usage d’un drone. Le cas échéant, ces activités doivent faire l’objet d’une demande d’autorisation expresse et détaillée auprès du Préfet, administrateur supérieur des TAAF.


	4. Equipage et passagers : 

Inscrire la liste des personnes participant à l’activité (équipiers, personnel, passagers, etc.) et leur nationalité

NOM - Prénom

fonctions

Date et lieu de naissance

nationalité

Numéro de passeport

Attention : un visa peut être nécessaire pour les ressortissants étrangers



	5. Description du navire : 

Nom : 

Pavillon du navire :

Longueur : 

N° immatriculation : 

Port d’attache : 

AIS : 

Indicatif d’appel radio : 

Tel inmarsat : 

VHF : 

Adresse mail à bord :

Moteur : 

Réserve carburant : 

Présence d’une cuve à eaux usées : 

Dispositif de broyage et de désinfection des eaux usées :


Nombre de jours d’autonomie maximum sans vidanger la cuve à eaux usées : 

Équipements à bord : Radios VHF et HF, GPS, sextant, livre de bord, compas, radar, sondeur. :

Canots (nb places, moteur) : 

Canot de sauvetage (nb place) : 

Combinaisons de survie et gilets de sauvetage : 

Balise de secours : 

Extincteur : 

Fusées éclairantes : 

Tirant d’eau : 

Photo du navire à joindre :



	6. Attestation du demandeur désignant le responsable de la conduite de l’expédition :

Je soussigné, NOM PRENOM, certifie être le responsable de la conduite de l’expédition et des dommages de toute nature causés à des tiers et/ou des biens de tiers au cours du séjour.




	7. Attestations d’assurance :

Transmettre aux TAAF une copie des attestations d’assurance couvrant la responsabilité civile de la personne responsable de l’activité couvrant le coût associé aux opérations de recherche et de sauvetage, aux soins médicaux et d’évacuation médicale et au rapatriement des participants dans leur pays d’origine le cas échéant, délivrées par une compagnie d’assurances, ou une déclaration attestant d’une garantie équivalente de l’Etat, valable au moins un mois après la fin de l’activité.




	8.  Quels sont les plans d’urgence et mesures de santé, de sécurité, de sauvetage, d’aide médicale, de rapatriement, prévus en cas d’accident ou d’imprévu ?

Exemples : moyens de communication, balises de détresse, moyens de survie, formation des équipiers, aptitude médicale des voyageurs, points de contact avec les pourvoyeurs de moyens de secours, caisson de décompression...



	9. Impact de l’activité sur l’environnement

Identifier et décrire les impacts de l’activité sur l’environnement (introduction d’espèces, dérangement de la faune, piétinement de la flore, rejets dans les milieux, etc.) :
Actions entreprises pour limiter les éventuels impacts cités ci-dessus :
Moyens de lutte contre l’introduction d’espèces (utilisation d’un antifouling), information et encadrement des passagers, etc.




	10. Gestion des déchets

le rejet de déchets, y compris les déchets organiques, dans les zones de protection renforcée marines est strictement interdit
Quels types de déchets seront générés à terre et en mer, dans quel volume ?

- Déchets d’origine humaine :
- Déchets de nourriture :


- Ballast d’eau :
- Huile :


- Déchets solides :
- Ravitaillement en fioul :

- Autres (préciser) :

Moyens en mer et à terre pour le stockage, l’évacuation et le traitement des déchets générés :




	11. Contacter le chef de district : 

Vous devez signaler votre entrée dans les ZEE au chef du district concerné :
Crozet : 
Radio VHF Marine – veille permanente des canaux 16, 26, 27
Tel Inmarsat : 00 / 870 773 161 431
Tel Irridium : 00 / 881 631 427 131
E-mail : discro@cro-taaf.fr 

Kerguelen : 

Radio VHF Marine – veille permanente des canaux 16, 26, 27
Tel Inmarsat : 00 / 870 773 161 430
Tel Irridium : 00 / 881 621 420 345
E-mail : disker@ker-taaf.fr 

Saint-Paul et Amsterdam : 

Radio VHF Marine – veille permanente des canaux 16, 26, 27 

Tel Inmarsat : 00 / 870 773 161 429 
Tel Irridium : 00 / 881 631 413 341

E-mail : disams@ams-taaf.fr 




	12. Taxes de mouillage et de séjour :

Taxe de mouillage, en fonction de la taille du navire (tarif/semaine) :

· inférieure ou égale à 19 mètres (n’ayant pas une activité commerciale) :
200 € 
· inférieure ou égale à 19 mètres (ayant une activité commerciale) : 
800 € 

· supérieure à 19 mètres et inférieure ou égale à 50 mètres :
10 000 €
· supérieure à 50 et inférieure ou égale à 100 mètres : 
26 000 €
· supérieure à 100 mètres : 
56 000 €
Taxe de séjour :

· Hors activité commerciale : 
30 € par jour et par personne

· Dans le cadre d’une activité commerciale : 
70 € par jour et par personne

Le montant des taxes doit être payé aux TAAF en espèce, par chèque ou par virement.




	13. Je soussigné, NOM PRENOM, atteste avoir pris connaissance de la réglementation applicable et m’engage à la respecter.   



	Signature du pétitionnaire :                       

Fait à :                                            Date :               



